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1R´ esum´ e :
L’impact quantitatif et dynamique de la TVA sociale, i.e. une r´ eforme ﬁscale consistant ` a substituer de la TVA aux
charges patronales, est ´ evalu´ e ` a l’aide de deux mod` eles d’´ equilibre g´ en´ eral dynamique. Le premier est un mod` ele
walrasien sans autres distorsions que des taxes sur les revenus du travail et du capital et sur la consommation.
Le second introduit en plus des frictions d’appariement sur le march´ e du travail. Deux scenarii de mise en œuvre
de la TVA sociale sont envisag´ es. Dans tous les cas, la r´ eforme ﬁscale se traduit par un effet de long terme de
faible ampleur sur le niveau des variables agr´ eg´ ees et une am´ elioration modeste du bien–ˆ etre. Dans le mod` ele sans
frictions, ces gains sont substantiellement r´ eduits lorsque la r´ eforme est pr´ e–annonc´ ee six trimestres avant sa mise
en œuvre effective. L’effet d’une pr´ eannonce est moindre dans le mod` ele avec frictions sur le march´ e du travail.
Mots-cl´ es : TVA sociale, ´ equilibre g´ en´ eral dynamique, effet d’annonce
Classiﬁcation JEL : E10, E20, G12.
Abstract :
The quantitative and dynamic consequence of a social VAT reform, i.e. a ﬁscal reform consisting in substituting
VAT for social contributions, is assessed using two general equilibrium models. The ﬁrst one is a Walrasian model
with no other frictions than distortionary taxation of labor and capital incomes and consumption. The second one
introduces in addition matching frictions in the labor market. Two alternative ﬁnancing schemes are considered for
the practical details of implementing the social VAT. In all cases, the ﬁscal reform turns out to generate a small,
positive long–run effect on aggregate variables and yields a modest welfare gain. In the no–friction model, this
welfare gain is substantially reduced when the reform is pre–announced six quarters prior to implementation. The
effect of such a pre–announced reform are smaller when labor market frictions are taken into account.
Keywords : Social VAT, DGE, pre–announced ﬁscal reform
JEL Class. : E10, E20, G12.
21 Introduction
Parmi les nombreuses propositions de r´ eforme du ﬁnancement de la protection sociale, la “TVA sociale”, i.e. une
r´ eduction du coˆ ut du travail ﬁnanc´ ee par une hausse du taux de TVA assise sur la consommation, a r´ ecemment
suscit´ e de nombreux d´ ebats politiques et ´ economiques. Diff´ erents rapports et ´ etudes se sont interrog´ es sur l’oppor-
tunit´ e d’une telle politique 1. Ces travaux ont mobilis´ e diff´ erents mod` eles macro–´ economiques aﬁn de quantiﬁer les
effets agr´ eg´ es de cette politique : mod` eles macro–´ econom´ etriques traditionnels (´ etudes de la DGTPE, de l’OFCE,
d’ERASME) 2, maquette analytique de long terme (Beauvallet et Restout, 2007, Coupet et Renne, 2007b) et mod` ele
dynamique d’´ equilibre g´ en´ eral (Laffargue, 2000, Coupet et Renne, 2007a, Gauthier, 2008).
Le pr´ esent article se situe dans la lign´ ee de ces derniers travaux, tant du point de vue de la mod´ elisation que de la
question de politique ´ economique. Comme ces auteurs, notre approche s’inscrit dans le programme de recherche sur
l’´ evaluation quantitative des r´ eformes ﬁscales initi´ ee par Lucas (1990). A cette ﬁn, nous formulons deux mod` eles
d’´ equilibre g´ en´ eral dynamique (DGE) et les ´ etalonnons sur donn´ ees franc ¸aises trimestrielles. Dans la tradition de
Kehoe et Prescott (1995) et Kydland et Prescott (1996), ces mod` eles sont utilis´ es comme des instruments de mesure
des effets de cette r´ eforme ﬁscale. Plus pr´ ecis´ ement, nous utilisons les mod` eles pour r´ epondre aux questions sui-
vantes : quel est l’impact ` a court et ` a long termes de cette r´ eforme sur les heures travaill´ ees, l’emploi, la production
et la consommation? La r´ eforme ﬁscale est–elle positive du point de vue du bien–ˆ etre social? Une originalit´ e du
pr´ esent article est de consid´ erer explicitement les cons´ equences dynamiques d’un choc de TVA sociale annonc´ e plu-
sieurs p´ eriodes avant sa mise en oeuvre effective. Ces mod` eles s’av` erent particuli` erement bien adapt´ es pour traiter
ce type de probl´ ematiques : leur caract` ere parcimonieux permet dans certains cas de caract´ eriser assez facilement
les conditions de r´ eussite de cette politique ` a long terme; il est possible de quantiﬁer les distorsions sur l’´ epargne et
l’investissement des politiques ﬁscales le long de la transition; les anticipations futures sur les variables endog` enes
permettent de traiter les effets d’annonce et leurs horizons.
Le premier mod` ele consid´ er´ e est une maquette en ´ equilibre g´ en´ eral concurrentiel o` u les seules distorsions prises
en compte sont des taxes sur les revenus du travail et du capital et sur la consommation. Nous consid´ erons par
ailleurs plusieurs frictions r´ eelles susceptibles de freiner l’ajustement dynamique de l’´ economie apr` es le choc de
TVA sociale (habitudes de consommation, coˆ ut d’ajustements sur le capital et le travail). L’int´ erˆ et principal de cette
maquette est sa simplicit´ e qui nous permet de d´ eterminer une condition n´ ecessaire et sufﬁsante pour que la TVA
sociale (ici une hausse de la TVA servant ` a ﬁnancer une baisse du coˆ ut du travail, avec ﬁnancement ´ equilibr´ e) ait
un effet positif sur l’emploi, le produit, la consommation et l’investissement. Dans la mesure o` u la TVA n’entraˆ ıne
pas d’effet distorsif ` a long terme sur le rendement du capital et sur le taux d’´ epargne, l’effet transite par la condition
d’´ equilibre sur le march´ e du travail. Qualitativement, l’effet ne d´ epend que de l’assiette sur laquelle cette politique
ﬁscale est ﬁnanc´ ee. Si celle–ci est sufﬁsamment importante, les effets de la TVA sociale seront positifs ` a long
terme. Ce r´ esultat est ainsi similaire ` a celui obtenu par Gauthier (2008) dans le cas d’un mod` ele ` a taux d’´ epargne
1. G. Maarek (1994), J.B. de Foucauld (1995), E. Malinvaud (1998) et plus r´ ecemment E. Besson (2007), C. Lagarde (2007), Conseil
G´ en´ eral des Ponts et Chauss´ ees (2007), EDHEC (2008) et Attali (2008). Pour ce dernier rapport, cette politique apparaˆ ıt comme l’une des
d´ ecisions fondamentales.
2. Pour plus de pr´ ecisions sur ces diff´ erentes ´ etudes ´ econom´ etriques, on peut se reporter aux annexes du rapport Besson (2007).
3exog` ene. Cette similitude n’est pas surprenante puisque, comme nous l’avons vu, la TVA sociale ne modiﬁe pas
le taux d’´ epargne priv´ e ` a long terme. Toutefois, les d´ eterminants du taux d’´ epargne dans notre mod` ele DGE sont
explicites ce qui nous permet de faire porter la condition de r´ eussite de la r´ eforme sur les param` etres relatifs aux
pr´ ef´ erences et ` a la technologie. Naturellement, le taux d’´ epargne ´ etant endog` ene, ce dernier se modiﬁe le long de
transition vers le nouvel ´ etat stationnaire, ce qui peut affecter les effets de la r´ eforme dans le court terme. C’est cette
dimension du probl` eme que nous ´ etudions dans un second temps, ce qui nous permet ´ egalement de calculer les
effets en bien–ˆ etre le long de la transition et ` a long terme. Ces effets apparaissent faibles lorsque la r´ eforme ﬁscale
est mise en œuvre dans sa version stricte (´ equilibre budg´ etaire). Lorsque celle–ci est annonc´ ee ` a l’avance (comme ce
fut le cas pour Allemagne en 2006-2007), les effets de court terme sont n´ egatifs. En effet, les m´ enages augmentent
imm´ ediatement leur consommation en anticipant une hausse future de la TVA. Mais au mˆ eme moment, le facteur
travail n’est pas subventionn´ e. Les m´ enages diminuent ainsi leur ´ epargne, ce qui p` ese sur l’accumulation du capital
et la production. Nous envisageons une version moins stricte dans laquelle l’Etat peut utiliser d’autres sources de
revenus pour ﬁnancer la r´ eduction du coˆ ut du travail. Dans ce cas, les effets quantitatifs sont plus marqu´ es, car
l’´ elargissement de l’assiette permet de subventionner plus largement le facteur travail. Toutefois, l’effet en bien–
ˆ etre reste modeste.
Le second mod` ele DGE envisag´ e abandonne l’hypoth` ese de march´ e du travail walrasien, que d’aucuns pourraient
juger irr´ ealiste. Cette hypoth` ese est remplac´ ee par l’introduction de frictions d’appariement ` a la Pissarides (2000).
Nous supposons en outre, comme c’est traditionnellement le cas dans cette classe de mod` eles, que le salaire r´ eel
fait l’objet d’une n´ egociation visant ` a d´ eterminer le partage du surplus engendr´ e par un appariement productif.
Nous trouvons dans l’ensemble des r´ esultats qualitativement similaires ` a ceux obtenus avec le premier mod` ele. En
particulier, le scenario de r´ ef´ erence conduit ` a peu pr` es aux mˆ emes conclusions quantitatives en termes de bien–ˆ etre.
En revanche, en pr´ esence de frictions d’appariement, les effets d’une r´ eforme pr´ eannonc´ ee ne sont pratiquement
pas diff´ erents de ce que nous obtenons dans le cadre d’une mise en œuvre imm´ ediate. Enﬁn, nous n’obtenons pas
dans le mod` ele avec chˆ omage d’´ equilibre de diff´ erence aussi marqu´ ee entre les deux scenarii de TVA sociale.
Notre contribution prolonge ainsi diff´ erents travaux sur la TVA sociale dans des environnements dynamiques. Gau-
thier (2008) consid` ere une maquette avec deux types de travailleurs, une dimension de petite ´ economie ouverte
et une mod´ elisation du chˆ omage des travailleurs non–qualiﬁ´ es. En revanche, le taux d’´ epargne est exog` ene et les
d´ ecisions des agents ne sont pas prospectives. Cette dimension intertemporelle est pr´ esente chez Laffargue (2000)
et Coupet et Renne (2007a). Aucune de ces contributions ne quantiﬁe le caract` ere d´ esirable de la r´ eforme ﬁscale.
Finalement, les effets d’annonce sur la TVA sociale, alors qu’ils ont pu ˆ etre observ´ es dans certains pays, ne font
pas non plus l’objet d’une ´ etude particuli` ere 3. Sur ces deux dimensions, notre contribution apporte un ´ eclairage
original.
L’article est organis´ e de la fac ¸on suivante. Dans une premi` ere section, nous exposons bri` evement le mod` ele avec
march´ e du travail walrasien. Une seconde section ´ etudie les effets ` a long terme de la TVA sociale. Une troisi` eme
section pr´ esente les effets dynamiques de la TVA sociale et une analyse de sensibilit´ e sur certains param` etres clefs.
3. Voir Adjemian et alii (2008) pour l’analyse d’un choc de TVA anticip´ e.
4Une quatri` eme section ´ etend l’analyse au cadre d’un mod` ele avec frictions d’appariement. La derni` ere section
conclut bri` evement.
2 Le mod` ele
Le temps est discret et indic´ e par t ∈ IN. L’´ economie est peupl´ ee par des m´ enages identiques ayant une dur´ ee de




log(ct − bct−1) +
η
1 − χ
(1 − nt)1−χ + βΩm(kt+1,dt+1,ct;st+1)
￿
(1)
o` u ct est la consommation r´ eelle par tˆ ete, nt est l’offre de travail, β ∈ (0,1) est le coefﬁcient subjectif d’actuali-
sation, η > 0 est le poids relatif de la d´ esutilit´ e du travail et χ ≥ 0 est un param` etre li´ e ` a l’´ elasticit´ e de l’offre de
travail. L’utilit´ e tir´ ee de la consommation est non s´ eparable dans le temps. Le param` etre b ∈ [0,1) permet de me-
surer le degr´ e d’habitude de consommation du m´ enage. Ce m´ ecanisme introduit un premier type de friction r´ eelle
dans l’´ economie. Les variables d’´ etat du m´ enage sont le stock de capital physique kt, les titres publics d´ etenus dt et
le niveau pass´ e de la consommation ct−1. A ces derni` eres s’ajoute le vecteur des variables d’´ etat agr´ eg´ ees st, pris
comme donn´ e par les m´ enages.
Le m´ enage repr´ esentatif maximise (1) sous la contrainte





kt ≤ (1−τn)wtnt +[1+(1−τk)(rk
t −δ)]kt +dt +Tt +πt. (2)
La partie gauche de cette in´ egalit´ e d´ esigne les diff´ erentes d´ epenses du m´ enage. Ces derni` eres correspondent aux
d´ epenses de consommation, taxes sur la consommation au taux τc,t incluses 5, aux achats de titres publics dt+1 au
prix qt et ` a la formation brute de capital ﬁxe. Nous autorisons a priori le taux de TVA ` a varier dans le temps. Le
ﬂux d’investissement est xt ≡ kt+1 − (1 − δ)kt, o` u δ ∈ (0,1) est le taux de d´ epr´ eciation du capital. A ce ﬂux
d’investissement s’ajoutent les coˆ uts d’ajustement du capital physique, repr´ esent´ es par le terme Vk(kt+1/kt)kt, o` u




(z − 1)2, νk ≥ 0.
Cette friction r´ eelle additionnelle est introduite de fac ¸on ` a prendre en compte les coˆ uts de mise en place de nouveaux
´ equipements. Elle satisfait Vk(1) = V ′
k(1) = 0, de sorte que ces coˆ uts s’annulent ` a l’´ etat stationnaire. Le param` etre
νk mesure l’intensit´ e des coˆ uts d’ajustement le long d’une transition dynamique.
4. Nous ne consid´ erons ici qu’une ´ economie monosectorielle, ferm´ ee, avec taxes proportionnelles. Voir Cardi et Restout (2008) pour un
exemple d’´ etude en ´ economie ouverte avec deux secteurs (expos´ e et non–expos´ e) et taxes progressives. On remarque par ailleurs qu’un mod` ele
avec coˆ uts d’ajustement sur le capital, comme ici, peut toujours ˆ etre interpr´ et´ e comme un mod` ele bisectoriel.
5. Notre taxe sur la consommation τc combine la TVA au sens strict et les autres sources de taxation indirecte de la consommation (accise,
taxe sur les tabacs, TIPP, etc.). Ces autres ressources repr´ esentent entre 23% et 28% des recettes li´ ees ` a la taxation de la consommation. Lorsque
nous simulons un accroissement de 3 points sur τc, il convient donc de garder ` a l’esprit qu’il s’agit en fait d’un accroissement d’un peu plus de
3 points de TVA elle mˆ eme, dans la mesure o` u d’autres taxes indirectes frappent la consommation.
5La partie droite de la contrainte (2) repr´ esente les diff´ erentes sources de revenu du m´ enage : revenus du travail, du
capital, des titres publics, transferts forfaitaires et proﬁts πt redistribu´ es par les entreprises. Le travail est r´ emun´ er´ e
au salaire r´ eel wt et tax´ e au taux τn > 0. Le capital est r´ emun´ er´ e au taux rk
t et tax´ e au taux τk > 0. Les amortisse-
ments en capital ne sont pas ﬁscalis´ es, de sorte que le taux de rendement net du capital est ´ egal ` a (1 − τk)(rk
t − δ).
Enﬁn, les m´ enages rec ¸oivent des transferts forfaitaires Tt.
Lebienﬁnaldel’´ economieestproduitpardesentreprisesenconcurrencepureetparfaite.L’entrepriserepr´ esentative




t)1−φ, φ ∈ (0,1),
o` u A est un param` etre d’´ echelle, φ est l’´ elasticit´ e de la production par rapport au capital kt et ne
t est l’intrant en










Cette relation est une friction r´ eelle suppl´ ementaire qui rend compte des d´ elais d’ajustement de l’emploi. La fonc-




(z − 1)2, νn ≥ 0,
de sorte qu’encore une fois, les coˆ uts d’ajustement du travail s’annulent ` a l’´ etat stationnaire. Le param` etre νn
mesure l’intensit´ e des coˆ uts d’ajustement du travail le long d’une transition dynamique.

















o` u λt est l’utilit´ e marginale de la richesse du m´ enage repr´ esentatif (qui est propri´ etaire de l’entreprise) et la maxi-
misation se fait sous la contrainte (3). La variable τs,t repr´ esente le taux de charges patronales, qui peut varier dans
le temps. En particulier, sous l’effet d’un choc de TVA sociale, τs,t doit diminuer. La fonction valeur des entreprises
d´ epend aussi du vecteur des variables d’´ etat agr´ eg´ ees st.
Le gouvernement ﬁnance ses transferts forfaitaires Tt, son programme de subvention du travail et un ﬂux de
d´ epenses improductives gt par la lev´ ee des taxes pr´ ec´ edentes et l’´ emission de dette publique dt. Dans la suite,
nous supposons que les d´ epenses publiques gt sont une proportion constante du PIB yt, avec τg = gt/yt ∈ (0,1).
L’´ evolution dynamique de la dette publique est donn´ ee par
qtdt+1 = dt − et,
o` u l’exc´ edent primaire et est donn´ e par
et = τc,tct + τk(rk
t − δ)kt + (τn + τs,t)wtnt − (gt + Tt).
La dynamique de la dette publique est contrainte par une condition d’absence de jeu ` a la Ponzi. En notant Vt la
valeur nette pr´ esente des exc´ edents primaires futurs {et+s}∞
s=0, cette condition implique Vt = dt. Autrement dit, la
valeur nette pr´ esente des exc´ edents primaires futurs doit couvrir le montant de la dette initiale.
6La contrainte de ressources de l’´ economie s’´ ecrit ﬁnalement





kt = yt. (4)
Cette contrainte s’obtient ` a partir des conditions du premier ordre de la maximisation du proﬁt par les entreprises et
de la d´ eﬁnition de ces derniers qu’on utilise pour ´ eliminer les prix des facteurs dans les contraintes budg´ etaires des
m´ enages et de l’Etat. Ces deux derni` eres sont alors consolid´ ees et donnent la contrainte de ressources agr´ eg´ ee (4).
3 Effets ` a long terme de la TVA sociale
Dans un premier temps, nous nous concentrons sur une version stricte de la TVA sociale o` u les recettes ex post
du surcroˆ ıt de TVA sont utilis´ ees pour ﬁnancer un all` egement de charges patronales. Comme chez Mendoza et
Tesar (1998), le gouvernement ajuste alors la dette ou les transferts de fac ¸on ` a v´ eriﬁer sa contrainte de budget
intertemporelle 6. Dans ce scenario de r´ ef´ erence, nous supposons donc que τc,t change de valeur une fois pour
toutes en t = 0, passant de τc,0 ` a τc,0 + ∆c. La recette ﬁscale suppl´ ementaire ∆cct est alors enti` erement utilis´ ee
pour ﬁnancer le programme de subvention, qui passe de τs,0 ` a τs,0 − ∆s,t o` u ∆s,t est d´ etermin´ e par la relation
∆s,twtnt = ∆cct. (5)
Cette ´ equation est ajout´ ee aux autres ´ equations constituant le syst` eme dynamique du mod` ele. Elle permet de
d´ eterminer la variable endog` ene ∆s,t, soit le taux de subvention du facteur travail faisant suite ` a la politique de
TVA sociale. Dans la suite, nous posons τs,0 = 0 dans le r´ egime permanent initial, de sorte que wt doit s’interpr´ eter
comme le salaire brut r´ eel. Sous cette condition, le taux de taxe τn est un composite du taux d’imposition sur les
revenus, des cotisations sociales employ´ es et des charges patronales. Dans le cadre de ce mod` ele, ces trois sources
de taxation des revenus du travail peuvent ˆ etre r´ esum´ ees en un seul instrument ﬁscal synth´ etique, sans que cela
affecte les r´ esultats 7.
Il convient de remarquer ﬁnalement que les recettes ﬁscales du membre de droite reposent sur l’assiette ex post de
la TVA, dˆ ument prise en compte par le gouvernement. En effet, la consommation ´ etant une variable de saut, elle
s’ajuste imm´ ediatement apr` es le choc ou l’annonce de ce dernier. Seul le surcroˆ ıt ex post de recettes de TVA est
utilis´ e pour ﬁnancer l’all` egement de charges patronales, qui est d´ etermin´ e de fac ¸on endog` ene par l’´ equation (5).
Une limite de cette approche vient du traitement des recettes ﬁscales additionnelles en sus de celles ﬁnanc ¸ant
l’all` egement de charges patronales. En cas d’effet positif, ces recettes ﬁscales entraˆ ınent un accroissement de la
valeur nette pr´ esente des exc´ edents primaires anticip´ es Vt+1. A politique de d´ epenses publiques inchang´ ee, ces
recettes permettent d’accroˆ ıtre le niveau de dette publique – une autre fac ¸on de le dire est de remarquer qu’il n’y
6. Etant donn´ ee la nature ricardienne du mod` ele, il est indiff´ erent d’ajuster la dette ou les transferts.
7. Un int´ erˆ et de cette approche est qu’elle est coh´ erente avec le calcul de la taxe moyenne des revenus du travail propos´ e par Mendoza et
alii (1994), et adopt´ e dans ce papier. Par ailleurs, il est possible de montrer qu’une ´ economie distinguant les cotisations sociales employ´ e et
les charges patronales est isomorphe ` a notre cadre d’analyse, au sens o` u elle d´ eboucherait sur les mˆ emes conditions d’´ equilibre. Voir Picard et
Toulemonde (2001) pour une analyse des conditions sous lesquelles ce principe d’´ equivalence s’applique dans des cadres th´ eoriques alternatifs.
7a aucun autre emploi pour ces recettes que le ﬁnancement d’un accroissement de dette. Ce scenario minore donc
les effets (´ eventuellement) positifs de la r´ eforme. Malgr´ e ce d´ efaut, ce scenario pr´ esente l’avantage de d´ eboucher
sur des r´ esultats de long terme analytiques. Nous nous concentrons donc sur ce cas particulier, avant d’explorer un
scenario plus r´ ealiste o` u la r´ eforme ﬁscale est conduite ` a dette publique constante.
Nous cherchons en particulier ` a caract´ eriser sous quelle(s) condition(s) la TVA sociale peut engendrer un effet
positif sur les niveaux de long terme de la production, du travail et des autres variables de l’´ economie. Comme
expliqu´ e ci-dessus, ∆c est la variable de politique ´ economique, dont la valeur est modiﬁ´ ee en t = 0, et ∆s s’ajuste
de fac ¸on endog` ene pour v´ eriﬁer la contrainte (5).
Les ´ equations d´ eﬁnissant le r´ egime permanent sont donn´ ees ci-dessous
1 = β
h








(1 − τg)y = c + x, (7)
δk = x, (8)
y = Akφn1−φ, (9)
η(1 − n)−χ =
(1 − φ)(1 − βb)(1 − τn)











L’´ equation(6)estissuedelaconditiond’Eulersurlaconsommationetpermetded´ eterminerleratioy/k.L’´ equation
(7) repr´ esente la contrainte de ressources. L’´ equation (8) est associ´ ee ` a l’accumulation du capital. L’´ equation (9)
repr´ esente la fonction de production. Le taux marginal de substitution entre consommation et loisir est donn´ ee par
l’´ equation (10). Finalement, l’´ equation (11) est une r´ e´ ecriture de la contrainte de ﬁnancement de la TVA sociale.



















A partir de l’´ equation (9), nous d´ eduisons que le rapport y/n est ´ egalement invariant ` a la r´ eforme ﬁscale. Il d´ ecoule
de ces r´ esultats qu’aucun des “grands rapports” ne d´ epend de ∆c. La TVA sociale ne d´ et´ eriore pas l’efﬁcacit´ e pro-
ductive de l’´ economie puisque ni le rendement du capital ni le taux d’´ epargne ne sont affect´ es par une modiﬁcation
de ∆c. Il s’ensuit qu’un effet permanent de la TVA sociale sur le niveau de long terme des variables du mod` ele










(1 − n)χ =
1
(1 + τc,0 + ∆c)(1 − ∆s)
. (13)
Il convient de remarquer que n  −→ ˜ n est une fonction strictement croissante en n. Il en d´ ecoule que si la TVA
sociale augmente ˜ n, le niveau de long terme du travail n doit lui aussi croˆ ıtre. Par ailleurs, tous les param` etres de
comportement sont dans ˜ n (substitution intertemporelle, ´ elasticit´ e de l’offre de travail, etc). Dans le mˆ eme temps,


















Notes : le pentagramme signale la position de la France en 2006.
le terme entre crochets est invariant au choc de TVA, de sorte que l’effet de la r´ eforme ﬁscale ne transite que par
des changements de composition des assiettes ﬁscales. En effet, la contrainte (11) implique qu’` a l’´ equilibre de long
















(1 + τc,0 + ∆c)
. (15)
Un calcul direct permet alors d’´ etablir que
∂˜ n
∂∆c








agr´ eg´ ees si l’assiette de la TVA permet de couvrir le montant des all´ egements de charge.
Dans le cas o` u il n’y a pas de d´ epenses publiques (τg = 0) 8, on peut montrer que la condition (16) est automati-
quement satisfaite d` es lors que β < 1. En revanche, pour des valeurs de τg > 0, l’efﬁcacit´ e de la r´ eforme peut ˆ etre
r´ eduite dans la mesure o` u τg > 0 diminue l’assiette de la TVA par l’effet d’´ eviction des d´ epenses priv´ ees par les
d´ epenses publiques.
8. Dans ce cas, nous retrouvons la condition obtenue par Gauthier (2008) dans le cadre d’un mod` ele de type Solow.
9La ﬁgure 1 illustre la condition d’efﬁcacit´ e de la TVA sociale ` a partir de l’observation de donn´ ees franc ¸aises
pour l’ann´ ee 2006. Nous reconstruisons des comptes nationaux en excluant les exportations nettes et en incluant
l’investissement des m´ enages dans la consommation. Sous ces conditions, la part de l’investissement priv´ e dans
le PIB ajust´ e est de l’ordre de 14% en 2006. A partir de ces valeurs, nous trac ¸ons le rapport c/y pour plusieurs
valeurs de τg (courbe d´ ecroissante en pointill´ es), comprises entre 0 et 30%. En actualisant les donn´ ees de Mendoza
et alii (1994) (voir annexe A), nous obtenons τc,0 = 0.1553. Nous imposons alors φ = 0.34, ce qui nous permet de
reporter la valeur critique (1 − φ)/(1 + τc,0) (droite horizontale en trait plein) ainsi que la valeur de τg au dessus
de laquelle la condition n’est plus v´ eriﬁ´ ee (droite verticale en tirets). La section suivante donne plus de d´ etails sur
la proc´ edure d’´ etalonnage.
Dans le cas de la France, les comptes nationaux nous permettent de ﬁxer τg autour de 23% en 2006. Il est clair que
dans ce cas, l’´ economie se situe dans la zone o` u la TVA sociale a un effet positif sur n et, par suite, sur y, x, c et k.
Toutefois, la condition (16) est qualitative et ne pr´ ejuge en rien de l’amplitude quantitative du choc de TVA sociale.
En outre, elle ne permet pas d’´ evaluer les implications ´ eventuellement positives sur le bien–ˆ etre des agents. Ce sont
ces deux questions que nous abordons dans la section suivante, qui propose une simulation du choc de TVA sociale.
4 Effets dynamiques de la TVA sociale
Dans cette section, nous ´ evaluons les effets dynamiques du choc de TVA sociale. Cette tˆ ache requiert d’attribuer des
valeurs num´ eriques aux param` etres du mod` ele. Nous simulons alors la r´ eforme ﬁscale sous le scenario de r´ ef´ erence
ainsi que sous un scenario compl´ ementaire, jug´ e plus r´ ealiste du point de vue du traitement de la dynamique de la
dette publique.
4.1 Etalonnage
Du cˆ ot´ e des pr´ ef´ erences des agents, nous imposons β = 0.9919, correspondant ` a un taux d’int´ erˆ et r´ eel annuel
d’environ 3.3%. A la suite d’Allais et alii (2001), nous ﬁxons b = 0.8. Dans la mesure o` u la consommation retenue
dans les donn´ ees agr` ege les biens durables et les biens non durables, cette valeur est probablement trop ´ elev´ ee.
Il s’av` ere cependant que nos r´ esultats sont robustes ` a des valeurs plus faibles (voir la section 4.4). Le niveau des
heures travaill´ ees dans le r´ egime permanent initial est n = 0.225. L’´ elasticit´ e des heures travaill´ ees au salaire r´ eel,
not´ ee ω, est alors li´ ee ` a χ et n par la relation ω = χ−1(1 − n)/n. Compte tenu de la contrainte impos´ ee sur n,
´ etalonner χ est ´ equivalent ` a ´ etalonner ω. Les valeurs report´ ees pour ω dans la revue de la litt´ erature de Blundell
et Macurdy (1999) sont faibles pour les femmes et encore plus faibles pour les hommes. Nous imposons ω = 0.4.
Cette valeur est au milieu de l’intervalle des estimations disponibles et correspond ` a peu pr` es ` a la valeur report´ ee
par Laroque et Salani´ e (2002). Cela nous conduit ` a ﬁxer χ = 8.611. Nous imposons ensuite η de sorte que le niveau
des heures travaill´ ees d’´ equilibre dans le r´ egime permanent co¨ ıncide avec la valeur de r´ ef´ erence.
Du cˆ ot´ e de la technologie, nous s´ electionnons A de fac ¸on ` a ce que le PIB du r´ egime permanent initial soit ´ egal ` a 1,
soit A = 1.124. La part du capital dans le PIB est ﬁx´ ee ` a φ = 0.34, comme pr´ ec´ edemment. Nous suivons Fairisse
10et Langot (1995) et ﬁxons νn = 1. Le niveau des coˆ uts d’ajustement du capital physique est ﬁx´ e de telle sorte que
la vitesse de convergence du capital physique soit de l’ordre de 2%, soit νk = 10.
Le taux de d´ epr´ eciation du capital δ = 0.0094 est ﬁx´ e de fac ¸on ` a reproduire la part de l’investissement priv´ e
dans le PIB. Pour ce faire, nous purgeons les comptes nationaux des exportations nettes (ce qui est coh´ erent avec
l’hypoth` ese simpliﬁcatrice d’´ economie ferm´ ee). L’investissement est alors d´ eﬁni comme l’investissement priv´ e net
de l’investissement des m´ enages. Ce dernier est imput´ e aux d´ epenses de consommation. Le PIB ajust´ e est alors
la somme de la consommation priv´ ee, de la consommation publique et de l’investissement priv´ e tel que d´ eﬁni ci-
dessus. Sur la base de cette reconstruction du PIB, le rapport des d´ epenses publiques au PIB est ´ egal ` a 23.16% en
2006, ce qui constitue notre cible d’´ etalonnage. La part de l’investissement priv´ e est de pr` es de 14%.
Les taux de taxation sont ﬁx´ es selon la m´ ethode de Mendoza et alii (1994), d´ ecrite plus amplement dans l’annexe A.
En pratique, nous avons actualis´ e leurs donn´ ees jusqu’` a 2006 et s´ electionnons cette date comme point de r´ ef´ erence.
Nous obtenons alors τk = 0.3948, τn = 0.4621 et τc,0 = 0.1553. Le choc de TVA sociale est ﬁx´ e ` a ∆c = 0.03,
comme dans le rapport Besson (2007).
Le mod` ele est r´ esolu ` a l’aide du logiciel Dynare (voir Juillard, 1996). En particulier, nous supposons que la tran-
sition du r´ egime permanent initial vers celui qui d´ ecoule du choc ﬁscal prend un temps ﬁni. En pratique, nous
obtenons que 1000 p´ eriodes sont sufﬁsantes, puisque la diff´ erence relative entre la derni` ere valeur du stock de
capital le long de la transition et sa nouvelle valeur de r´ egime permanent est inf´ erieure ` a 10−10.
4.2 Scenario de r´ ef´ erence
La ﬁgure 2 reporte la dynamique transitoire de l’´ economie ` a la suite du choc de politique ´ economique dans le
scenario de TVA sociale stricte, sous deux hypoth` eses alternatives. Dans la premi` ere, le choc est annonc´ e et mis en
œuvre ` a la date t = 0. Dans la seconde, le choc est annonc´ e ` a la date t = 0 mais ne se mat´ erialise que 6 trimestres
plus tard. La dynamique sans effet d’annonce est en trait plein et celle avec effet d’annonce est en tirets. La premi` ere
droite verticale en tirets correspond ` a la date d’annonce de la r´ eforme ﬁscale et la deuxi` eme droite correspond ` a la
mat´ erialisation de la r´ eforme dans le cas d’un effet d’annonce.
En l’absence de d´ elai sur la mise en œuvre de la r´ eforme, les heures travaill´ ees augmentent. Ce r´ esultat est la com-
binaison de deux m´ ecanismes compl´ ementaires. En premier lieu, l’all` egement des charges patronales conduit les
entreprises ` a accroˆ ıtre leur demande de travail; cette derni` ere se d´ eplace le long de la courbe d’offre de travail.
En second lieu, le salaire r´ eel d’´ equilibre croˆ ıt et augmente donc le prix relatif du loisir et, ainsi, l’offre de travail.
Comme le capital physique est ﬁxe ` a court terme, le produit reﬂ` ete le comportement du facteur travail et s’accroˆ ıt
donc ` a court terme suite ` a la r´ eforme d’un montant approximativement ´ egal ` a la moiti´ e de l’effet permanent. Ce der-
nier implique un accroissement relatif d’environ 0.07%. Le produit rejoint ensuite son nouveau r´ egime permanent
de fac ¸on graduelle. Du fait du lissage intertemporel de la consommation, la consommation a un proﬁl plus lisse.
Elle croˆ ıt peu ` a l’impact et met plus de temps ` a rejoindre son nouveau r´ egime permanent, en raison des habitudes de
consommation qui renforcent le lissage intertemporel. Enﬁn, l’investissement, qui est une variable de choix, croˆ ıt
11FIGURE 2 – Effets dynamiques du choc de TVA sociale stricte, mod` ele 1





















































Notes : la courbe en trait plein correspond au scenario o` u le choc de TVA sociale co¨ ıncide avec la date de son
annonce; la courbe en tirets correspond au cas o` u le choc de TVA sociale ne se mat´ erialise que 6 trimestres apr` es
son annonce. Les dates d’annonce et de mat´ erialisation du choc sont signal´ ees par les droites verticales en tirets.
fortement et sur–ajuste son niveau de long terme durant les trois p´ eriodes cons´ ecutives au choc ﬁscal. Cette im-
portante r´ eaction ne fait que reﬂ´ eter l’effort d’investissement qu’il faut consentir aﬁn d’accroˆ ıtre le stock de capital
` a sa nouvelle valeur de r´ egime permanent. Enﬁn, il convient de remarquer que τs ne connaˆ ıt pratiquement pas de
dynamique transitoire et rejoint presque imm´ ediatement sa valeur de long terme, qui ´ equivaut ` a une subvention du
travail (ou un all´ egement de charge) d’environ 2.8%. Cette dynamique r´ esulte de l’inertie de la consommation par
rapport au produit (le taux d’´ epargne, ici endog` ene, augmente). En d’autres termes, la baisse du taux de consom-
mation est plus importante que la hausse de la TVA, ce qui n’est rien d’autre qu’une reformulation de la condition
(16).
Nous calculons le gain en bien–ˆ etre associ´ e ` a cette r´ eforme. Formellement, nous comparons deux ´ economies
d´ emarrant chacune au r´ egime permanent d’avant la r´ eforme. La premi` ere ne subit aucun choc ﬁscal et reste ad
vitam sur son point de repos. La seconde est frapp´ ee par le choc ﬁscal qui d´ eclenche la dynamique transitoire
d´ ecrite ci-dessus. Soit {c⋆
t,n⋆
t}∞
t=0 les trajectoires de consommation et de travail que connaˆ ıt la seconde ´ economie,
et soit W ⋆[{c⋆
t,n⋆
t}∞
t=0] le niveau de bien–ˆ etre procur´ e par ces trajectoires. Soit aussi W [{(1 + ϕ)c,n}∞
t=0] le ni-
veau de bien–ˆ etre dans l’´ economie qui reste perp´ etuellement sur son r´ egime permanent initial et dont le niveau de
consommation est multipli´ e ` a chaque date par la compensation 1 + ϕ. Nous calculons le gain en bien–ˆ etre comme
le niveau de compensation ϕ qui v´ eriﬁe l’´ equation
W [{(1 + ϕ)c,n}∞




12Ainsi,ϕ repr´ esente la compensation qu’il faudrait donner aux agents pour qu’ils acceptent de rester dans l’´ economie
qui ne subit pas le choc ﬁscal. Il est important de souligner que dans ce calcul, ` a une approximation num´ erique
pr` es, toute la transition est prise en compte dans la comparaison des bien–ˆ etre. Une analyse bas´ ee uniquement sur
la comparaison des bien–ˆ etre dans les deux ´ etats stationnaires n’aurait pas de sens puisqu’elle n´ egligerait le fait que
les deux ´ economies d´ emarrent avec le mˆ eme stock de capital. A des ﬁns d’illustration, nous reportons toutefois le
gain en bien–ˆ etre obtenu en comparant les deux r´ egimes permanents et en n´ egligeant la transition dynamique de
l’un vers l’autre. Nous le notons ϕnt. L’int´ erˆ et de reporter cette quantit´ e est de montrer que la transition est coˆ uteuse
si ϕ < ϕnt.
Les r´ esultats de long–terme et les gains en bien–ˆ etre sont report´ es dans le tableau 1. Il indique la valeur de ∆s, l’ac-
croissement relatif du niveau de la production (de la consommation, de l’investissement et des heures travaill´ ees),
not´ e ∆y/y, l’accroissement (en milliers) de l’emploi et les gains ϕnt et ϕ (ainsi que leur conversion en euros, sur la
base des d´ epenses de consommation des m´ enages en 2006). Il convient de remarquer que l’accroissement de l’em-
ploi est calcul´ e en supposant que les heures par tˆ ete sont ﬁxes et que seul l’emploi s’ajuste. Il faut donc manipuler
ce chiffre avec beaucoup de pr´ ecautions dans la mesure o` u le mod` ele utilis´ e tient un discours sur les heures totales
et non sur leur composition.
Dans le cas qui nous int´ eresse, nous trouvons ϕ = 0.024%. La r´ eforme augmente donc le bien–ˆ etre, mais l’effet
en termes de consommation permanente est tr` es modeste. Ce petit effet provient de la taille mod´ er´ ee du choc ﬁscal
et de la faible ´ elasticit´ e de l’offre de travail. A titre d’illustration, les d´ epenses de consommation ﬁnale par tˆ ete des
m´ enages franc ¸ais ont ´ et´ e de 15717 euros pour l’ann´ ee 2006. La r´ eforme ´ equivaudrait donc dans ce mod` ele ` a un
montant compensatoire d’environ 3.8 euros par an et par m´ enage. Nous trouvons que la transition est relativement
douloureuse, puisque le gain mon´ etaire en l’absence de transition serait de 5.7 euros. La transition implique donc
une perte d’un tiers du gain en bien–ˆ etre de r´ egime permanent. Cette transition est coˆ uteuse en termes de bien–ˆ etre
car elle n´ ecessite transitoirement d’augmenter le taux d’´ epargne (c augmente moins vite que y) et de fournir un
effort de travail suppl´ ementaire pour ﬁnancer l’accumulation de capital. D’une fac ¸on ou d’une autre, ce gain est
minime. Les grands agr´ egats ne croissent que de 0.073% et la r´ eforme se traduit par un accroissement de l’emploi
de 16.7 milliers de personnes.
Dans le cas d’une r´ eforme annonc´ ee six trimestres ` a l’avance, les dynamiques sont profond´ ement modiﬁ´ ees, mˆ eme
si l’effet permanent reste le mˆ eme. Par un m´ ecanisme de substitution intertemporelle standard, les m´ enages ac-
croissent leur consommation apr` es l’annonce de la r´ eforme, anticipant ` a raison une hausse future de la TVA. A sa-
laire r´ eel donn´ e, cette augmentation de la consommation diminue le prix relatif du loisir et incite donc les m´ enages
` a baisser leur offre de travail. Le capital ´ etant ﬁxe ` a court terme, le produit suit un proﬁl similaire ` a celui des heures
travaill´ ees. Il en r´ esulte une r´ ecession. Le seul moyen de ﬁnancer ces d´ epenses accrues de consommation, sachant
que les revenus du travail diminuent, consiste ` a d´ es–´ epargner, ce qui se traduit par une baisse prononc´ ee de l’inves-
tissement. L’ampleur de la r´ ecession ainsi engendr´ ee est largement sup´ erieure ` a celle de l’effet permanent attendu.
D` es la mise en œuvre de la r´ eforme ﬁscale, l’´ economie rejoint une trajectoire dont l’allure g´ en´ erale est similaire
` a celle que nous avons d´ ecrite ci-dessus. Toutefois, le produit et la consommation se situent sous la trajectoire de
13Tableau 1. Effets dynamiques du choc de TVA sociale, mod` ele 1
TVA sociale stricte TVA sociale partielle
∆s −2.78% −5.62%
∆y/y 0.073% 0.921%
Contenu en emplois 16734 211640
ϕ
nt 0.036% 0.448%
Equivalent mon´ etaire 5.66 euros 70.39 euros
Imm´ ediat Pr´ eannonc´ e Imm´ ediat Pr´ eannonc´ e
ϕ 0.024% 0.015% 0.292% 0.268%
Equivalent mon´ etaire 3.80 euros 2.40 euros 45.88 euros 42.12 euros
r´ ef´ erence tandis que les heures et l’investissement se situent au dessus. Cette trajectoire s’av` ere au total coˆ uteuse,
puisque le gain en bien–ˆ etre est maintenant de ϕ = 0.015%, soit un accroissement annuel de consommation de 2.4
euros par an et par m´ enage. Ce coˆ ut relativement ´ elev´ e de la pr´ eannonce peut sembler contre–intuitif dans la mesure
o` u la consommation augmente ` a court terme et les heures travaill´ ees baissent. Cependant, l’effet de long terme ´ etant
le mˆ eme que sans pr´ eannonce, cette ´ economie va devoir fournir le mˆ eme effort d’´ epargne et de travail le long de
la transition. Il en r´ esulte qu’une fois la politique effectivement mise en oeuvre, les m´ enages devront consommer
relativement moins et travailler relativement plus que sans pr´ eannonce et ce, tout le long de la transition. Au ﬁnal,
ces trajectoires tr` es persistantes se r´ ev` elent aussi tr` es coˆ uteuses pour les m´ enages.
Par comparaison, il est int´ eressant de remarquer que les conclusions du scenario de TVA stricte se situent en dessous
de l’intervalle des r´ esultats report´ es dans le rapport Besson (1997). Par exemple, le surcroˆ ıt d’emplois cr´ e´ es est
compris entre 75 milliers (mod` eles E–mod et DGE de la DGTPE) et 170 milliers (mod` ele NEMESIS). Au del` a
des sp´ eciﬁcit´ es des mod` eles, cette diff´ erence s’explique par le fait que notre scenario de r´ ef´ erence est beaucoup
plus restrictif que ceux consid´ er´ es dans les ´ etudes synth´ etis´ ees dans le rapport Besson (1997). C’est la raison pour
laquelle nous ´ evaluons dans la sous–section suivante un scenario autorisant un meilleur usage des recettes ﬁscales
additionnelles.
4.3 Scenario alternatif
Comme nous l’avons vu pr´ ec´ edemment, le choc de TVA sociale permet d’engranger des recettes ﬁscales en
exc´ edent de celles permettant un all` egement de charges patronales. Dans le scenario de r´ ef´ erence, privil´ egi´ e jus-
qu’ici en raison de sa simplicit´ e analytique, ces recettes ﬁscales additionnelles servent ` a ﬁnancer un accroisse-
ment de la dette publique. Dans cette section, nous proposons une utilisation plus judicieuse de l’accroissement
de l’exc´ edent primaire. Nous consid´ erons un scenario o` u ces recettes additionnelles sont utilis´ ees pour ﬁnancer un
surcroˆ ıt d’all´ egement des charges patronales, ` a dette publique constante, ﬁx´ ee ` a son niveau initial d0. Ce scenario
est labellis´ e TVA sociale partielle.
14FIGURE 3 – Effets dynamiques du choc de TVA sociale partielle, mod` ele 1























































Notes : la courbe en trait plein correspond au scenario o` u le choc de TVA sociale co¨ ıncide avec la date de son
annonce; la courbe en tirets correspond au cas o` u le choc de TVA sociale ne se mat´ erialise que 6 trimestres apr` es
son annonce. Les dates d’annonce et de mat´ erialisation du choc sont signal´ ees par les droites verticales en tirets.
Nous supposons de plus que les transferts forfaitaires sont constants, ﬁx´ es au niveau ¯ T. Sous ces conditions, ∆s,t
v´ eriﬁe l’´ equation
∆s,twtnt = (τc,0 + ∆c)ct + τk(rk
t − δ)kt + τnwtnt − gt − ¯ T − (1 − qt)d0, (17)
o` u, ` a l’´ equilibre, qt = βλt+1/λt. Dans ce scenario, nous ﬁxons le niveau initial de la dette publique ` a 65% du
PIB et ajustons la valeur de ¯ T de fac ¸on ` a ce que la valeur du d´ eﬁcit primaire dans le r´ egime permanent initial soit
compatible avec le niveau initial de la dette publique. Le choc ﬁscal envisag´ e sur ∆c est alors de la mˆ eme ampleur
que pr´ ec´ edemment, soit un accroissement de 3 points de pourcentage. Les r´ esultats sont report´ es sur la ﬁgure 3 et
dans le tableau 1.
Sous ce scenario alternatif, nous obtenons des dynamiques dont l’allure g´ en´ erale est similaire ` a celle que nous avons
obtenue dans le scenario de r´ ef´ erence. En revanche, l’amplitude des effets du choc ﬁscal est beaucoup plus impor-
tante. En effet, le taux de subvention sur le travail (ou l’all´ egement de charge) est d’environ 5.6% et se traduit par un
effet permanent sur le PIB et les autres agr´ egats macro´ economiques d’environ 0.9%. Cette importante diff´ erence
avec le scenario de r´ ef´ erence s’explique par le ﬁnancement plus large de l’all` egement de charges patronales. Le
gain en bien–ˆ etre associ´ e ` a ce scenario alternatif est ϕ = 0.29%, soit un accroissement de la consommation an-
nuelle de pr` es de 46 euros par m´ enage. L` a encore, la transition est coˆ uteuse dans la mesure o` u ϕnt = 0.45%, soit
un accroissement de la consommation de 70.4 euros par an et par m´ enage. Le contenu en emplois de la r´ eforme
15est une cr´ eation de 211 milliers d’emplois. N’´ etait cette diff´ erence entre les montants d’all` egements de charge, les
m´ ecanismes de transmission du choc ﬁscal sous le scenario alternatif sont les mˆ emes que dans le cadre de la TVA
sociale stricte.
Lorsque la r´ eforme ﬁscale est annonc´ ee 6 trimestres ` a l’avance, nous obtenons qualitativement et quantitativement
les mˆ emes effets que pr´ ec´ edemment. Par le mˆ eme raisonnement, la consommation croˆ ıt et tous les autres agr´ egats
d´ ecroissent. L’amplitude de la r´ ecession initiale est de mˆ eme ampleur que dans le sc´ enario de r´ ef´ erence. Comme
pr´ ec´ edemment, l’annonce de la r´ eforme s’av` ere coˆ uteuse. Le gain en bien–ˆ etre est maintenant ϕ = 0.27%, ce qui
´ equivaut ` a un accroissement de la consommation annuelle de 42 euros par m´ enage.
Au ﬁnal, mˆ eme avec une assiette de ﬁnancement plus large, l’effet en termes de bien–ˆ etre du choc de TVA sociale
dans le scenario alternatif est d’une ampleur mod´ er´ ee. A titre de comparaison, le gain en bien–ˆ etre associ´ e au
passage vers le programme de ﬁscalit´ e optimale au sens de Ramsey est de l’ordre de 10% de la consommation
permanente.
Il est int´ eressant de remarquer que le mod` ele pr´ edit un all` egement de charges d’une ampleur similaire ` a celle que
trouvent Coupet et Renne (2007b). Le gain en emplois que nous obtenons est aussi dans la gamme des valeurs que
ces auteurs obtiennent (entre 150000 et 230000). Gauthier (2008) aboutit aussi ` a des gains en emplois autour de cet
intervalle 9. En revanche, nos r´ esultats se situent largement au del` a des valeurs synth´ etis´ ees dans le rapport Besson
(1997) (entre 75000 et 170000). Compte tenu de cette derni` ere remarque, on peut l´ egitimement s’interroger sur la
robustesse de nos r´ esultats ` a la prise en compte d’un march´ e du travail frictionnel. Cette question est ´ etudi´ ee dans
la section suivante.
4.4 Analyse de sensibilit´ e
Nous ´ etudions ici la sensibilit´ e des r´ esultats ` a 5 param` etres potentiellement cruciaux : le degr´ e d’habitude de
consommation b, l’intensit´ e des coˆ uts d’ajustement sur le capital νk, l’intensit´ e des coˆ uts d’ajustement sur le travail
νn, l’´ elasticit´ e de l’offre de travail ω et l’´ elasticit´ e intertemporelle de substitution de la consommation σ. Dans ce
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ce qui nous permet de traiter la fonction d’utilit´ e de r´ ef´ erence comme le cas particulier σ = 1 10.
Les r´ esultats de l’analyse de sensibilit´ e sont report´ es dans la ﬁgure (4). Cette derni` ere donne le gain en bien–ˆ etre ϕ
en fonction du param` etre soumis ` a une perturbation. Quand les param` etres ω, σ et b sont modiﬁ´ es, le param` etre η
est ajust´ e de fac ¸on ` a ce que le r´ egime permanent de d´ epart soit toujours le mˆ eme.
9. Les r´ esultats obtenus par Gauthier (2008) et Coupet et Renne (2007b) ne sont pas directement comparables aux nˆ otres dans la mesure
o` u ils consid` erent des mod` eles avec travailleurs qualiﬁ´ es et non qualiﬁ´ es, par opposition au march´ e du travail homog` ene que nous envisageons
dans cette ´ etude.
10. En pr´ esence de formation des habitudes, σ n’est pas ` a strictement parler ´ egal ` a l’´ elasticit´ e intertemporelle de substitution de la consom-
mation.
16FIGURE 4 – Analyse de robustesse – Scenario de r´ ef´ erence























































































































Notes : Pour les perturbations sur ω, σ, et b, le param` etre η est r´ e–´ etalonn´ e de fac ¸on ` a ce que toutes les conﬁgura-
tions d´ emarrent au mˆ eme r´ egime permanent initial.
Comme attendu, le gain en bien–ˆ etre ϕ est une fonction d´ ecroissante des param` etres de coˆ ut d’ajustement νk et νn.
En effet, plus ces derniers sont ´ elev´ es et moins rapide est l’ajustement vers le nouveau r´ egime permanent. Il s’ensuit
que la transition est plus coˆ uteuse et le gain en bien–ˆ etre de moindre importance. Il convient cependant de remarquer
que pour la gamme de valeurs retenues, le gain en bien–ˆ etre se r´ ev` ele presque insensible aux perturbations sur les
param` etres que nous consid´ erons.
De fac ¸on similaire, le gain en bien–ˆ etre est une fonction croissante des ´ elasticit´ es ω et σ. En effet, plus ces derni` eres
sont ´ elev´ ees et plus les agents sont dispos´ es ` a subir d’importantes variations de leur consommation ou de leur offre
de travail. Les effets sont plus marqu´ es que dans le cas de νk et νn. C’est particuli` erement vrai en ce qui concerne
ω. Ce r´ esultat n’est pas surprenant compte tenu du rˆ ole pivot du march´ e du travail dans l’analyse.
En ce qui concerne le degr´ e de formation des habitudes, nous trouvons le r´ esultat apparemment paradoxal que
le gain en bien–ˆ etre ϕ croˆ ıt avec b. Dans la mesure o` u un accroissement de b est similaire ` a une diminution de
l’´ elasticit´ e intertemporelle de substitution de la consommation, on se serait attendu ` a un effet contraire. Notre
r´ esultat est un artiﬁce du r´ e–´ etalonnage de η. Quand ce param` etre n’est pas r´ e–ajust´ e, nous trouvons que ϕ d´ ecroˆ ıt
avec b, mais dans ce cas, les ´ economies compar´ ees ne d´ emarrent pas toutes au mˆ eme r´ egime permanent initial, ce
qui ne facilite pas l’interpr´ etation des r´ esultats. D’une fac ¸on ou d’une autre, toutefois, les effets des variations de b
consid´ er´ ees ici sont plutˆ ot n´ egligeables.
175 Extension au cadre d’un march´ e du travail non–walrasien
Les sections pr´ ec´ edentes ont mis en lumi` ere le rˆ ole crucial du march´ e du travail dans l’´ etude de la TVA sociale. Une
limite de l’analyse, pourtant, est l’hypoth` ese d’un march´ e du travail walrasien. Dans cette section, nous modiﬁons
le mod` ele pr´ ec´ edent aﬁn de relˆ acher cette hypoth` ese. L’objectif est alors d’analyser dans quelle mesure les r´ esultats
pr´ ec´ edents sont robustes.
En premier lieu, nous suivons Pissarides (2000) et supposons que les ﬂux sur le march´ e du travail sont r´ egis par
une fonction d’appariement. Cette derni` ere relie le nombre d’emplois cr´ e´ es aux emplois vacants post´ es par les
entreprises, d’une part, et au nombre de travailleurs inemploy´ es, d’autre part. En second lieu, nous supposons que
le salaire r´ eel est d´ etermin´ e de fac ¸on ` a assurer le partage du surplus engendr´ e par un appariement productif entre
un travailleur et une entreprise. Dans ce mod` ele le taux de chˆ omage d’´ equilibre r´ esulte de deux ph´ enom` enes : les
frictions d’´ echange sur le march´ e du travail et le mode de ﬁxation d´ ecentralis´ e du salaire. Dans la mesure o` u la
ﬁxation du salaire ne permet pas d’internaliser les externalit´ es d’´ echange sur le march´ e du travail, le niveau de
chˆ omage d’´ equilibre est sous–optimal. La pr´ esence de taxes distorsives renforce cet ´ echec du march´ e. Dans ces
conditions, il peut–ˆ etre l´ egitime d’´ evaluer dans quelle mesure la TVA sociale contribue ` a am´ eliorer le bien–ˆ etre
social.
Le mod` ele est r´ e–´ etalonn´ e en cons´ equence et les deux scenarii de TVA sociale envisag´ es pr´ ec´ edemment sont re-
consid´ er´ es dans ce nouveau cadre.
5.1 Le mod` ele
En raison de difﬁcult´ es de transactions, des travailleurs inemploy´ es et des chˆ omeurs coexistent ` a chaque date sur
le march´ e du travail. Les rencontres mt entre emplois vacants et travailleurs inemploy´ es se font selon une fonction
d’appariement ` a rendements constants




t , ¯ m > 0, χ ∈ (0,1),
o` u ut est le taux de chˆ omage et vt est la masse des emplois vacants. Le param` etre d’´ echelle ¯ m mesure l’efﬁcacit´ e
de l’appariement et χ est l’´ elasticit´ e du nombre d’appariements aux emplois vacants post´ es. Dans la suite, on pose
nt le taux d’emploi, qui v´ eriﬁe nt = 1−ut. Du point de vue de l’entreprise, la probabilit´ e de trouver un travailleur
est pe
t = mt/vt, prise comme donn´ ee. Sym´ etriquement, du point de vue du travailleur inemploy´ e, la probabilit´ e de
trouver un emploi s’´ ecrit pm
t = mt/ut, ´ egalement prise comme donn´ ee.





t , φ ∈ (0,1),

















nt+1 = (1 − ρ)nt + pe
tvt,
o` u wt est le salaire r´ eel, τs,t est le taux de charges patronales, rk,t le taux de rendement du capital, vt est la masse
des emplois vacants cr´ e´ es en t et κ est le coˆ ut unitaire d’un emploi vacant. Le param` etre ρ ∈ (0,1) est le taux de
s´ eparation, suppos´ e exog` ene et constant. La variable st d´ esigne l’ensemble des variables d’´ etat agr´ eg´ ees qui sont
susceptibles d’affecter les d´ ecisions de l’entreprise. Enﬁn, comme dans le mod` ele pr´ ec´ edent, λt d´ esigne l’utilit´ e







Le terme S e
t s’interpr` ete comme la valeur pour l’entreprise d’avoir un emploi additionnel. Elle correspond ` a la
contribution de l’entreprise au surplus engendr´ e par un appariement productif.
On suppose qu’un grand m´ enage fournit des polices d’assurance parfaite ` a ses membres, de sorte que ces derniers
partagent la mˆ eme utilit´ e marginale de la richesse (partage du risque parfait). Dans ces conditions, la fonction valeur
du m´ enage repr´ esentatif s’´ ecrit
Ωm(kt,dt,nt,ct−1;st) = max
ct,kt+1,dt+1
{log(ct − bct−1) − ant + βΩm(kt+1,dt+1,nt+1,ct;st+1)}
sous les contraintes





kt ≤ (1 − τn)wtnt + [1 + (1− τk)(rk,t − δ)]kt + dt + Tt + πt,
nt+1 = (1 − ρ)nt + pm
t (1 − nt)
o` u a > 0 est la d´ esutilit´ e nette du travail (nous supposons que les heures travaill´ ees sont ﬁxes) et Vk( ) est la mˆ eme
fonction de coˆ ut d’ajustement du capital que pr´ ec´ edemment. La fonction valeur des m´ enages d´ epend aussi de st.
On remarque que l’emploi n’est pas une variable de choix des m´ enages.









On interpr` ete S m
t comme la valeur pour le m´ enage d’avoir un membre employ´ e additionnel. Il s’agit cette fois de
la contribution de l’employ´ e au surplus engendr´ e par un appariement productif.
On pose St le surplus engendr´ e par un appariement productif. Ce surplus est donn´ e par
St = S e
t + S m
t .
Tous calculs faits, le surplus est donn´ e par














19On suppose que ce surplus est partag´ e de telle sorte que
S e
t = (1 − η)St,
S m
t = ηSt.
Le param` etre η correspond au pouvoir relatif de n´ egociation des m´ enages dans le partage du surplus. Le salaire r´ eel
(net des charges patronales) qui en d´ ecoule v´ eriﬁe alors
wt =
1



















Dans cette ´ equation, une forte tension sur le march´ e du travail, i.e. un rapport vt/(1 − nt) ´ elev´ e, se traduit par une
pression ` a la hausse sur le salaire r´ eel.
La contrainte de ressources de l’´ economie s’´ ecrit ﬁnalement






5.2 Effets dynamiques de la TVA sociale
5.2.1 Etalonnage
Les param` etres communs ` a cette version du mod` ele et ` a notre cadre de r´ ef´ erence prennent les mˆ emes valeurs, ` a
l’exception de A qui est toujours ´ etalonn´ e de fac ¸on ` a ce que yt soit ´ egal ` a 1 dans le r´ egime permanent initial. Nous
d´ ecrivons ici l’´ etalonnage des nouveaux param` etres, ¯ m, χ, κ, ρ, a et η, qui suivent pour l’essentiel les estimations de
Langot (1996). Les cibles d’´ etalonnage sont pe = 0.5, soit un d´ elai moyen d’embauche de 2 trimestres, pm = 0.22,
soit une dur´ ee moyenne de chˆ omage d’un peu plus d’un an, n = 0.9 soit un taux de chˆ omage de 10% et κv/y =
0.01, soit une part des d´ epenses de recrutement dans le PIB de 1%. Dans le mˆ eme temps, nous ﬁxons χ = 0.5 et
η = 0.6, de sorte que les entreprises s’approprient 40% du surplus engendr´ e par un appariement productif.
Il est important de noter que sous cette conﬁguration, la condition d’Hosios (1990) n’est pas v´ eriﬁ´ ee. Il s’ensuit
que mˆ eme en l’absence de distorsions ﬁscales, l’´ equilibre d´ ecentralis´ e ne serait pas Pareto optimal, contrairement
` a l’hypoth` ese retenue dans notre cadre de r´ ef´ erence.
Le taux de s´ eparation exog` ene ρ se d´ eduit alors de l’´ equilibre des ﬂux sur le march´ e du travail ρ = pm(1 − n)/n.
Nous obtenons ρ = 0.0244, soit un taux de destruction d’emploi de 2.44%. Les contraintes sur pe et sur n nous
permettent de trouver v, d’o` u l’on d´ eduit ¯ m.
5.2.2 Scenario de r´ ef´ erence
La ﬁgure 5 reporte la dynamique transitoire de l’´ economie ` a la suite du choc de TVA sociale dans le scenario de
r´ ef´ erence, sous deux hypoth` eses alternatives, comme pr´ ec´ edemment. Dans la premi` ere, le choc est annonc´ e et mis
en œuvre ` a la date t = 0. Dans la seconde, le choc est annonc´ e ` a la date t = 0 mais ne se mat´ erialise que 6
20FIGURE 5 – Effets dynamiques du choc de TVA sociale stricte, mod` ele 2





























































Notes : la courbe en trait plein correspond au scenario o` u le choc de TVA sociale co¨ ıncide avec la date de son
annonce; la courbe en tirets correspond au cas o` u le choc de TVA sociale ne se mat´ erialise que 6 trimestres apr` es
son annonce. Les dates d’annonce et de mat´ erialisation du choc sont signal´ ees par les droites verticales en tirets.
trimestres plus tard. La dynamique sans effet d’annonce est en trait plein et celle avec effet d’annonce est en tirets.
La premi` ere droite verticale en tirets correspond ` a la date d’annonce de la r´ eforme ﬁscale et la deuxi` eme droite
correspond ` a la mat´ erialisation de la r´ eforme dans le cas d’un effet d’annonce.
En l’absence de d´ elai sur la mise en œuvre de la r´ eforme, le produit est ﬁxe ` a court terme car tant le travail que
le capital sont pr´ ed´ etermin´ es. Du fait de l’all` egement du coˆ ut du travail, la valeur marginale d’un emploi pour les
entreprises s’accroˆ ıt. Il en r´ esulte que la masse des emplois vacants post´ es vt croˆ ıt instantan´ ement. Comme dans
le mod` ele pr´ ec´ edent, la consommation s’accroˆ ıt tr` es mod´ er´ ement ` a court terme, en raison du lissage intertempo-
rel renforc´ e par la formation des habitudes. Puisque le produit ne se modiﬁe pas instantan´ ement, il en r´ esulte que
l’investissement doit d´ ecroˆ ıtre ` a l’impact. L’accroissement des emplois vacants permet ` a l’emploi de s’accroˆ ıtre
progressivement le long de la transition vers le nouveau r´ egime permanent. Le produit partage la mˆ eme dynamique
d’ajustement et croˆ ıt une p´ eriode apr` es la r´ eforme, d’un montant approximativement ´ egal au tiers de l’effet per-
manent. Ce dernier implique un accroissement relatif d’environ 0.12%. L’accroissement du taux de rendement du
capital incite dans un second temps les agents ` a augmenter leur taux ´ epargne et ainsi l’effort d’accumulation. Fi-
nalement τs ne connaˆ ıt, ` a nouveau, pratiquement pas de dynamique transitoire et rejoint presque imm´ ediatement
sa valeur de long terme, qui ´ equivaut ` a une subvention du travail (ou un all´ egement de charge) d’environ 2.8%. En
raison de l’inertie du march´ e du travail, l’ajustement dynamique dans ce mod` ele est relativement plus lent que dans
le mod` ele pr´ ec´ edent.
21Tableau 2. Effets dynamiques du choc de TVA sociale, mod` ele 2
TVA sociale stricte TVA sociale partielle
∆s −2.79% −5.17%
∆y/y 0.124% 0.337%
Contenu en emploi 28524 77341
ϕ
nt 0.059% 0.158%
Equivalent mon´ etaire 9.27 euros 24.77 euros
Imm´ ediat Pr´ eannonc´ e Imm´ ediat Pr´ eannonc´ e
ϕ 0.034% 0.032% 0.089% 0.086%
Equivalent mon´ etaire 5.35 euros 5.04 euros 14.02 euros 13.52 euros
Les r´ esultats de long–terme et les gains en bien–ˆ etre sont report´ es dans le tableau 2. Comme pr´ ec´ edemment, il
indique la valeur de ∆s, l’accroissement relatif du niveau de la production (de la consommation, de l’investissement
et de l’emploi), not´ e ∆y/y, l’accroissement (en milliers) de l’emploi et les gains ϕnt et ϕ (ainsi que leur conversion
en euros, sur la base des d´ epenses de consommation des m´ enages en 2006).
Dans le cas qui nous int´ eresse, nous trouvons ϕ = 0.034%. La r´ eforme augmente donc le bien–ˆ etre, mais, ` a
nouveau, l’effet en termes de consommation permanente est tr` es modeste. La r´ eforme ´ equivaudrait donc dans ce
mod` ele ` a un montant compensatoire d’environ 5.4 euros par an et par m´ enage. Une fois encore, nous trouvons
que la transition est douloureuse, puisque le gain mon´ etaire en l’absence de transition serait de 9.3 euros. Pour
les mˆ emes raisons que dans le premier mod` ele, les m´ enages doivent fournir un effort relatif d’accumulation qui
r´ eduit le b´ en´ eﬁce total de la r´ eforme ﬁscale. Les grands agr´ egats ne croissent que de 0.124% et la r´ eforme se traduit
par un accroissement de l’emploi de 28.5 milliers de personnes. Nous obtenons donc globalement des r´ esultats
quantitativement similaires ` a ceux du mod` ele n´ eoclassique.
Dans le cas d’une r´ eforme annonc´ ee six trimestres ` a l’avance, les dynamiques sont modiﬁ´ ees, mˆ eme si elles
convergent vers le mˆ eme effet permanent. Par un m´ ecanisme de substitution intertemporelle standard, les m´ enages
accroissent leur consommation apr` es l’annonce de la r´ eforme. La hausse de la consommation tend ` a faire croˆ ıtre
le salaire r´ eel et, de ce fait, diminue le surplus engendr´ e par un appariement productif. A court terme, donc, les
entreprises diminuent le nombre d’emplois vacants post´ es et le taux d’emploi d´ ecroˆ ıt. Comme pr´ ec´ edemment, l’in-
vestissement chute aussi, de sorte que la pr´ eannonce engendre une r´ ecession atypique. La baisse imm´ ediate de
l’investissement tient au fait que le produit ne se modiﬁe pas ` a l’impact (le capital et la travail sont pr´ ed´ etermin´ es)
tandis que la consommatiopn croˆ ıt fortement. La hausse de celle-ci domine la baisse des emplois vacants, ´ etant
donn´ e la faible part des coˆ uts totaux de recrutement dans la valeur ajout´ ee. L’ampleur de la r´ ecession du PIB est
toutefois inf´ erieure ` a l’effet permanent attendu, ` a la diff´ erence du mod` ele avec march´ e du travail n´ eoclassique. Cette
trajectoire s’av` ere au total coˆ uteuse, puisque le gain en bien–ˆ etre est maintenant ϕ = 0.032%, soit un accroisse-
ment annuel de consommation de 5.04 euros par an et par m´ enage. Nous ne trouvons pas, cette fois, de diff´ erence
marqu´ ee avec le cas de la r´ eforme imm´ ediatement mise en œuvre.
22Une fois encore, le scenario de TVA stricte est sans doute par trop restrictif dans la mesure o` u le gain en emplois sur
lequel il d´ ebouche est largement en dessous de la gamme de valeurs ` a laquelle la litt´ erature aboutit (cf. le rapport
Besson, 2007). La sous–section suivante, comme pr´ ec´ edemment, autorise un meilleur usage du surcroˆ ıt de recettes
ﬁscales et d´ ebouche sur des r´ esultats plus directement comparables avec ceux de la litt´ erature.
5.2.3 Scenario alternatif
Comme pr´ ec´ edemment, nous consid´ erons un scenario alternatif o` u les recettes additionnelles sont utilis´ ees pour
ﬁnancer un surcroˆ ıt d’all´ egement des charges patronales, ` a dette publique constante, ﬁx´ ee ` a son niveau initial d0.
Une fois encore, les transferts forfaitaires sont constants, ﬁx´ es au niveau ¯ T. Le choc ﬁscal envisag´ e sur ∆c est
alors de la mˆ eme ampleur que pr´ ec´ edemment, soit un accroissement de 3 points de pourcentage. Les r´ esultats sont
report´ es sur la ﬁgure 6 et dans le tableau 2.
Sous ce scenario alternatif, nous obtenons des dynamiques dont l’allure g´ en´ erale est ` a nouveau similaire ` a celle
que nous avons obtenue dans le scenario de r´ ef´ erence. A la diff´ erence de ce que nous obtenions dans le mod` ele
avec march´ e du travail walrasien, l’amplitude des effets du choc ﬁscal est moins importante. En effet, le taux de
subvention sur le travail (ou l’all´ egement de charge) est d’environ 5.2% et se traduit par un effet permanent sur
le PIB et les autres agr´ egats macro´ economiques d’environ 0.34%, soit un accroissement seulement 2.7 fois plus
´ elev´ e que celui du scenario de r´ ef´ erence. Le gain en bien–ˆ etre associ´ e ` a ce scenario alternatif est ϕ = 0.089%,
soit un accroissement de la consommation annuelle de pr` es de 14 euros par m´ enage. L` a encore, la transition est
coˆ uteuse dans la mesure o` u ϕnt = 0.16%, soit un accroissement de la consommation de pr` es de 25 euros par an
et par m´ enage. Le contenu en emplois de la r´ eforme est une cr´ eation de 77 milliers d’emplois. Globalement, la
diff´ erence entre le scenario de r´ ef´ erence et le scenario alternatif est nettement moins importante que dans le mod` ele
avec march´ e du travail walrasien.
Lorsque la r´ eforme ﬁscale est annonc´ ee 6 trimestres ` a l’avance, nous obtenons qualitativement et quantitativement
les mˆ emes effets que pr´ ec´ edemment. Par le mˆ eme raisonnement, la consommation croˆ ıt et tous les autres agr´ egats
d´ ecroissent, except´ e l’emploi. L’amplitude de la r´ ecession initiale est beaucoup plus faible que dans le sc´ enario de
r´ ef´ erence. Comme pr´ ec´ edemment, l’annonce de la r´ eforme s’av` ere coˆ uteuse. Le gain en bien–ˆ etre est maintenant
ϕ = 0.086%, ce qui ´ equivaut ` a un accroissement de la consommation annuelle de 13.5 euros par m´ enage. Une fois
encore, nous ne trouvons pas que l’annonce anticip´ ee de la r´ eforme conduise ` a des r´ esultats radicalement diff´ erents
dans le cadre du mod` ele avec frictions d’appariement.
Au total, mˆ eme avec une assiette de ﬁnancement plus large, l’effet en termes de bien–ˆ etre du choc de TVA sociale
dans le scenario alternatif est d’une ampleur mod´ er´ ee. Nous remarquons pour ﬁnir que les pr´ edictions de gain en
emplois du mod` ele avec march´ e du travail frictionnel se situent dans la partie basse de la fourchette disponible dans
la litt´ erature (cf. rapport Besson, 2007).
23FIGURE 6 – Effets dynamiques du choc de TVA sociale partielle, mod` ele 2





























































Notes : la courbe en trait plein correspond au scenario o` u le choc de TVA sociale co¨ ıncide avec la date de son
annonce; la courbe en tirets correspond au cas o` u le choc de TVA sociale ne se mat´ erialise que 6 trimestres apr` es
son annonce. Les dates d’annonce et de mat´ erialisation du choc sont signal´ ees par les droites verticales en tirets.
6 Conclusion
Dans cet article, nous avons propos´ e d’´ evaluer les effets agr´ eg´ es d’une politique de TVA sociale ` a l’aide de deux
mod` eles d’´ equilibre g´ en´ eral dynamique, ´ etalonn´ es sur donn´ ees franc ¸aises. Une attention particuli` ere a ´ et´ e apport´ ee
aux effets d’une pr´ e–annonce de la r´ eforme ﬁscale. Nous trouvons que les effets de la r´ eforme sont tr` es modestes,
` a la fois en termes de bien–ˆ etre et en termes d’accroissements du produit (et des autres agr´ egats). En outre, nous
trouvons qu’une pr´ e–annonce de la r´ eforme est peu judicieuse dans la mesure o` u elle d´ eclenche une transition
vers le nouveau r´ egime permanent plus coˆ uteuse que sans effets d’annonce. C’est l` a une cons´ equence directe d’un
comportement r´ ealiste: silesagents anticipent, ` a raison,que laTVAaugmentera, ilsauront tendance ` ad´ es–´ epargner
pour ﬁnancer l’accroissement de leur consommation pr´ esente qu’ils substituent ` a leur consommation future. Nous
trouvons cependant que la pr´ eannonce est relativement peu coˆ uteuse dans le mod` ele avec frictions d’appariement
sur le march´ e du travail. Diff´ erentes extensions de ce travail peuvent naturellement ˆ etre envisag´ ees : dur´ ee de vie
ﬁnie des agents, contraintes de liquidit´ e, ´ economie ouverte. Ces extensions feront l’objet de futures recherches.
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26A M´ ethode de Mendoza et al. (1994)
Cette annexe d´ ecrit la m´ ethode d’´ evaluation des taux de taxation moyens d´ evelopp´ ee par Mendoza et alii (1994)
et utilis´ ee dans ce papier. Pour ce faire, nous nous r´ ef´ erons aux codes–s´ eries de la base Revenue Statistics et des
comptes nationaux.
Les donn´ ees de la base Revenue Statistics sont :
1100 : taxes sur le revenu, le proﬁt et les plus–values des individus,
1200 : taxes sur le revenu, le proﬁt et les plus–values des entreprises,
2000 : contributions sociales totales,
2200 : contributions sociales patronales,
3000 : taxes sur l’emploi,
4100 : taxes fonci` eres,
4400 : taxes sur les transactions ﬁnanci` eres,
5110 : taxes g´ en´ erales sur les biens et services,
5121 : taxes indirectes.
Les donn´ ees des comptes nationaux sont :
C : d´ epenses priv´ ees de consommation ﬁnale
G : d´ epenses publiques de consommation ﬁnale
GW : salaires vers´ es aux employ´ es par les producteurs de services publiques
OSPUE : EBE des entreprises individuelles priv´ ees
PEI : revenus immobiliers et entrepreneuriaux des m´ enages
W : salaires divers
OS : EBE total de l’´ economie
Les d´ epenses de consommation priv´ ees sont entendues au sens large et prennent en compte l’investissement des
m´ enages.
Les taxes sont alors calcul´ ees de la fac ¸on suivante
τc =
5110 + 5121




OSPUE + PEI + W
,
τn =




τr(OSPUE + PEI) + 1200 + 4100 + 4400
OS
.
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